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RA©seaux sociaux : caractA re public ou non public des messages mis en ligne
Description

Cass. civ., 1re, 10 avril 2013, SA© Agence du Palais

Le droit franci8ais des meledias, et particuliel€rement le relegime de responsabilitels pour abus de |a libertel
daE€™expression, est conditionnele, dans la del«termination mel, me de son objet et dans son application, par
la rel«felsrence al€ la notion essentielle et nelsanmoins incertaine de A« publication A». Un arrel,t de la 1re
chambre civile de la Cour de cassation, du 10 avril 2013, en constitue une illustration al€ propos de
messages mis en ligne sur Internet, al€ travers I3€™un des A« releseaux sociaux A» : Facebook. Ayant ainsi
eletel» mis en cause par 12€™une de leurs salariels, les dirigeants d4€™une sociel «tels avaient engagele, al€ son
encontre, une action en justice pour A« injures publiques A». La cour da3€™appel et la Cour de cassation
retinrent, notamment en fonction du A« nombre trel€s restreint A» de destinataires du message et de la A«
communautele daE€™intelerel,té» qui les unissait, le caractel€re A« non public A» des termes litigieux.
Dans ces conditions, les faits reprochelss auraient dul, el,tre diffeleremment qualifieles, sur un fondement
autre que les dispositions de laloi du 29 juillet 1881.

La cour d&€™appel de Paris avait retenu comme A« exclusif de la notion de public A» le fait que, compte
tenu des conditions da€™accel€s au site, les termes litigieux avaient elstele Adliffuseles al€ des membres
choisis en nombre trel€s restreint A», et que les contacts delssignelss par latitulaire du compte elsmetteur A«
|a€™avaient elstele par affiniteles amicales ou socialés», dans des conditions constitutives d&€™une A«
communautele da€™intelerel, tA». En conselsquence, la demande avait el«tels rejetel se.

Pour contester cette analyse, le moyen au pourvoi faisait valoir que A« lesinformations publielses sur un site
de releseau social, qui permet al€ chacun de ses membres da€™y avoir accel€s al€ la seule condition
da€™avoir elstele prel-alablement agrel«els par le membre qui les a publiel+es, sont publidueset que A«
|&€™elslelement de pubI|C|te| des infractions de pres#e» (telles que del«finies par laloi du 29 juillet 1881)
A« est constituele del€s lors que les destinataires des propos incriminelss, quel que soit leur nombre, ne
forment pas entre eux une communautels da€™intel erel, A ».

Pour la Cour de cassation, elscartant cette argumentation, les propos litigieux ayant elstele diffuseles dans des
conditions qui faisaient qUaE™ils A« naE™elstaient accessibles qUAE™aux seules personnes agrel sel sés»
par |a delstentrice du compte, A«en nombre trel€s restreint A», la cour d&€™appel a justement considelsrel
quaE™elles A« formaient une communautele da€™intelerel,tsA» et que les termes reprochelss A«

ne constituaient pas des injures publiques A».

Non publiques, de telles injures sont cependant, sur le fondement dé€™autres textes (article R. 621-2 du
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code pel+nal, pour la del«finition de |&€™infraction et de la peine encourue, et rel€gles de procel «dure de droit
commun), susceptibles da€™engager |a responsabilitels de leur auteur. La cour da3€™appel SaE™elstant A«
bornelee al€ constater que les propos litigieux ne constituaient pas des injures publiquesA», |&€™arrel, t
rendu est cassele et |1&€™affaire renvoyelee devant une autre juridiction. Bien plus quaE™elles ne posent de
nouveaux problel€mes juridiques, jusque-lal€ inconnus, les preletendues A« nouvelles techniques
da€™information et de communication A», Internet et, plus particuliel€rement encore, les A« releseaux
sociaux A», accentuent et rendent plus sensibles quelques incertitudes et difficulteles. 11 en est ainsi de la
notion essentielle de A« publication A». Celle-ci conditionne toute I&€™application, dans sa spelcificitele,
du droit des meledias dans son ensemble, et du relegime de responsabilitels de la loi du 29 juillet 1881
particuliel €rement.
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